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DECLARATION UNSA EDUCATION CCP AED-AESH DU 29 AOUT 2018
Permettez-nous dans un premier temps d’adresser nos remerciements aux services de la DAPAEC, en particulier Monsieur CLERVAUX, pour sa disponibilité ces derniers jours.

Nous allons examiner aujourd’hui les éléments statistiques des emplois d’AED et d’AESH dans notre académie, et aborder la grille de rémunération des AESH.

Sur les éléments statistiques d’abord : nous réitérons notre souhait de disposer des éléments statistiques pour les contrats aidés (nombres de contrats, fonction occupée, ainsi que le nombre de contrats transformés en AESH). Cette année scolaire voit l’apparition d’un nouveau contrat, les Parcours Emploi Compétence. Nous souhaitons connaître le nombre de PEC attribués dans notre académie, savoir si d’ex contrats aidés bénéficieront cette année d’un contrat PEC, et si ce nouveau contrat se substitue intégralement au contrat aidé : en clair, si la fonction d’accompagnant va désormais être assurée par des agents avec trois contrats différents.
Une remarque sur la répartition femmes-hommes, et la répartition temps complet/temps partiel-temps incomplet, en particulier pour les AESH où l’écart est remarquable dans les deux cas. La secrétaire d’État aux personnes handicapées et le ministre de l’éducation nationale ont annoncé au cours de la présentation du Plan pour une école inclusive leur volonté d’examiner les possibilités de passage à temps complet pour les AESH. Espérons que cette annonce ne restera pas lettre morte tant les éléments statistiques produits aujourd’hui sont une preuve flagrante de la précarité d’un métier dont la mission de service public, et d’intérêt collectif n’est plus à démontrer. 

Le nombre de démissions, et leurs motifs nous alertent sur plusieurs points. Les éléments statistiques relatifs aux AED illustrent une nette évolution de la fonction: très peu d’entre eux démissionnent pour une reprise ou poursuite d’études, pour occuper un autre emploi ou pour réussite à un concours. On pourrait se réjouir à l’idée que la fonction d’AED soit alors considérée ou devenue une fonction à part entière, et non plus « un tremplin » vers une carrière dans l’éducation nationale : malheureusement, la réalité des faits, comme celle des chiffres nous dit autre chose : exercer des missions de surveillance et de suivi des élèves n’offre plus de perspectives d’avenir une fois les 6 années de CDD accomplies. A défaut d’une pérennisation de ces fonctions, il est urgent de s’interroger sur les possibilités de formation et/ou de VAE de ces personnels indispensables au fonctionnement de nos établissements.
 53 AESH ont démissionné de leurs fonctions pour raisons personnelles : l’attractivité du métier d’AESH que Monsieur Blanquer appelle de ses vœux, n’attend plus que des déclinaisons concrètes –dont certaines sont déjà pourtant prévues réglementairement- pour ne pas demeurer une promesse de gascon.
Attractivité en termes de formation, attractivité en termes de rémunération, attractivité en termes de reconnaissance et de perspectives professionnelles. Il aura fallu 4 années pour que la réglementation en termes de réexamen de la rémunération soit appliquée dans notre académie. Nous allons l’évoquer aujourd’hui, mais nous nous étonnons que la question de l’entretien professionnel, lui-aussi prévu règlementairement ne soit pas également à l’ordre du jour de cette CCP, et de GT à venir. Sur la formation enfin : un rapport de l’IGEN paru en juillet insiste sur une amélioration de la formation des AESH sur les troubles de l’enfant ou du jeune à accompagner. Un module de formation est mis en place cette année pour nos collègues et c’est une bonne nouvelle : malheureusement il ne s’adresse qu’aux collègues disposant de plusieurs années d’expérience, nous espérons donc qu’il a vocation à se développer, et à s’enrichir d’autres modules, afin que les AESH puissent avoir une formation initiale et continue la plus effective possible.
Pour conclure, nous voulons revenir brièvement sur les propos de Madame Cluzel en juillet dernier : Pour le SE-Unsa, le « saut qualitatif » nécessaire pour améliorer l’accompagnement des élèves en situation de handicap, et répondre à l’ambition d’une école inclusive a besoin de mesures concrètes construites sincèrement avec l’ensemble des acteurs. Jusqu’ici cela n’a pas été le cas.
